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LISTE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
MARDI 29 AVRIL 2025 

 
 
 

Numéro Titres 

2025-32 Installation d’une conseillère municipale suite à la démission de Monsieur TAILLEUR 

2025-33 Demande de classement du Petit-Andely au label « Les Plus Beaux Villages de France » 

2025-34 Tarification du « Grand Déballage 2025 des Andelys » 

2025-35 Approbation du règlement intérieur du « Grand Déballage des Andelys » - Édition 2025 

2025-36 Projet d’extension du périmètre des sites de Natura 2000 

2025-37 Cession de parcelle AI 61 – Procédure de sortie d’un terrain communal du domaine 
public 

2025-38 Echange de terrains avec l’entreprise GRTGaz 

2025-39 « Été en Seine » édition 5 – Demande de financement auprès des partenaires privés 
(Mécénat) 

2025-40 Rapport sur le suivi des « obligations de faire » du rapport définitif de la CRC du 
01.02.2024 

2025-41 Autorisation d’un recours à une plateforme pour la vente aux enchères de matériels et 
mobiliers réformés 

2025-42 Actualisation de l’autorisation de programme et de crédits de paiement pour la création 
du Pôle Multi-activités/Maison de santé pluriprofessionnelle (PMA) – Opération n° 105 

2025-43 Décision de retrait par la commune des Andelys du groupement de commandes relatif 
à l’acquisition de produits et d’articles d’entretien et d’hygiène, d’articles de cuisine à 
usage unique à compter du 1er janvier 2026 

2025-44 Avenants aux conventions constitutives des groupements de commandes relatifs aux 
prestations liées à l’acquisition de fournitures administratives et de papeterie, à 
l’acquisition de fournitures pour les travaux manuels et les loisirs créatifs, constitués 
par Seine Normandie Agglomération 

2025-45 Demande de subvention présentée au titre du contrat de territoire pour la création d’un 
pôle multi-activités intégrant une maison de santé pluridisciplinaire en exercice 
coordonné sur le territoire/des espaces de santé 

2025-46 Opération budgétaire n° 99 PLU – Actualisation de l’AP/CP pour la révision du Plan 
Location d’Urbanisme (PLU) 

2025-47 Modification du temps de travail d’un adjoint territorial d’animation de plus de 10 % 

2025-48 Modification du tableau des effectifs 

2025-49 Réduction de l’indemnisation des arrêts de maladie ordinaire dans la fonction publique 
territoriale à compter du 1er mars 2025 

2025-50 Attribution d’une subvention exceptionnelle pour soutenir le projet « Blanchard » 
 

 
 

Le Maire, 
                 Frédéric DUCHÉ 
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Annexe à la délibération n° 2025-35 
 

 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

« LE GRAND DÉBALLAGE DES ANDELYS » 
 

Samedi 13 et dimanche 14 septembre 2025 

 

Article 1 – Objet 

Le présent règlement fixe les conditions d’organisation et de participation au « Grand 

Déballage des Andelys », manifestation populaire organisée par la Ville des Andelys. 

 

Article 2 – Horaires 

• Installation des exposants : 

- Mercredi 10 septembre de 18 h à 20h (secteur concerné : Forains uniquement) 

- Samedi 13 septembre jusqu’ à 07h30  

- Dimanche 14 septembre jusqu’à 07h30 

• Ouverture au public : 8h00 à 19h00 

• Démontage :  

Samedi et dimanche à partir de 19h00 

▪ Samedi à 19h00 pour les exposants uniques du samedi 

▪ Dimanche 14 septembre à partir de 19h00 

Aucun démontage n’est autorisé avant l’heure officielle de fermeture. 

Les espaces devront être rendus libres à la circulation à compter de 20h00. 

 

Article 3 – Inscriptions 

Les inscriptions s’effectuent physiquement les lundi / mardi et vendredi de 13h30 à 17h30 

en mairie ou par courrier à Mairie des Andelys – Grand déballage 2025 – Avenue du Général 

de Gaulle – 27700 LES ANDELYS ou par voie dématérialisée granddeballage@ville-andelys.fr 

auprès des services de la Ville. Les inscriptions par courrier seront limitées à la date du 07 

mailto:granddeballage@ville-andelys.fr


2 
 

septembre 2025. Le dossier doit comporter toutes les pièces demandées suivantes, sous 

peine de refus : 

- Bulletin de pré-inscription dûment complété, 

- Pièce d’identité,  

- Carte grise du véhicule accédant à la manifestation, 

- Pour les professionnels : extrait Kbis de moins de 3 mois et justificatifs sanitaires si 

vente alimentaire, 

- Enveloppe timbrée pour les réponses par courrier, le cas échéant. 

Chaque exposant doit pouvoir justifier d’une assurance responsabilité civile et véhicule. 

Mme Céline LOURENÇO vous accompagnera dans vos démarches au 02.32.54.04.16 

et/ou 06.70.88.65.56, ou par mail : granddeballage@ville-andelys.fr. 

 

Article 4 – Conditions de participation 

Conformément à la loi, l’exposant particulier doit pouvoir justifier la propriété des biens 

mobiliers vendus et certifier que les marchandises proposées n’ont pas été achetées en vue 

de revente. 

Particuliers : 

- Attestation sur l’honneur de participation à moins de deux foires à tout dans l’année 

civile, 

- Présentation obligatoire d’une pièce d’identité 

Professionnels : 

 

- Présentation d’un extrait Kbis de moins de 3 mois, d’une carte professionnelle, 

- Documents sanitaires obligatoires pour les métiers de bouche. 

Il est demandé à chaque exposant d’adopter un comportement courtois et respectueux. 

 

Article 5 – Attribution des emplacements 

Les emplacements sont attribués par la Ville dans la limite des places disponibles. 

L’emplacement sera défini lors de l’inscription. Les commerçants sont prioritaires au-devant de 

leurs enseignes. Toute revente ou sous-location est interdite. Une fois attribué, l’emplacement 

ne peut être modifié sans l’accord des services municipaux. Les emplacements non occupés 

avant 07h30 seront considérés comme abandonnés et réaffectés. 

Le numéro d’exposant remis (lors de l’inscription) devra être visible sur votre stand.  

Le périmètre de la manifestation est défini par arrêté municipal avec plan en annexe. 

mailto:granddeballage@ville-andelys.fr
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Article 6 – Tarification et mode de paiement 

Les tarifs sont fixés par délibération municipale. Des tarifs spécifiques peuvent s’appliquer 

selon : 

- le statut de l’exposant (habitant du territoire, association, professionnel), 

- la nature de l’activité (alimentaire, forain, brocante...) 

La réservation d’un emplacement est subordonnée au paiement préalable et complet du 

montant dû, conformément aux tarifs fixés par délibération du Conseil municipal. 

Trois modes de paiement sont proposés aux exposants : 

- Paiement en CB :   

Le paiement peut être effectué par carte bancaire via le TPE mis à disposition par la Ville. Ce 

mode de paiement est à privilégier pour sa rapidité, sa sécurité et la validation immédiate de 

l’inscription en Mairie. 

- Paiement par chèque :   

Les participants peuvent régler par chèque bancaire ou postal, libellé à l’ordre du Trésor 

public. Le chèque doit être adressé ou déposé à la mairie dans les délais précisés dans les 

documents d'inscription. L’inscription ne sera effective qu’après encaissement du chèque. 

- Paiement en espèces :   

Un paiement en espèces est possible exclusivement en Mairie, aux jours et horaires 

d’ouverture précisés par la Ville. Aucun paiement en espèces ne sera accepté le jour de la 

manifestation sur le site, sauf exception validée par l’organisation. 

Aucun emplacement ne pourra être réservé ou maintenu sans réception préalable du 

paiement correspondant.   

En cas de non-respect de cette obligation, la Ville se réserve le droit de réattribuer 

l’emplacement à un autre exposant, sans préavis. 

 

Article 7 – Circulation et véhicules 

Le maximum de véhicule d’accès sur site pour déchargement autorisé est de 3 par stand si 

mentionné à l’inscription. L’accès s’effectue uniquement par les points de contrôle. Tout 

véhicule doit être évacué avant 8h00 sous peine de mise en fourrière. 

Aucun mouvement de véhicule ne sera admis sur l’espace du « Grand déballage des Andelys » 

de 08h00 à 19h00 pour des raisons de sécurité. 
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L’accès à la manifestation avec un véhicule n’est autorisé qu’au détenteur d’une facture 

relative à un emplacement et le macaron GD2025 envoyés par la Ville.  Ce dernier devra être 

apposé au pare-brise du véhicule durant l’arrivée sur site.  

Les parkings visiteurs seront gérés par les associations volontaires andelysiennes et seront 

ouverts à partir de 06 heures jusque 19 heures en libre accès. 

 

Article 8 – Sécurité et installation 

Les tentes, barnums et chapiteaux doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

Tout dispositif empiétant sur les voies de sécurité sera sanctionné. Les bornes incendie, zones 

balisées et voies d’accès d’urgence doivent rester dégagées à tout moment. 

Les installations ne devront pas dépasser en aplomb les lignes de sécurité matérialisées 

(trait) de façon à permettre la bonne circulation des services de sécurité, de surveillance, de 

prévention. 

Tout contrevenant se verra verbaliser suivant arrêté municipal en vigueur sur les deux jours 

de l’évènement. 

En tant qu’organisatrice de la manifestation, la Ville ne pourra en aucun cas garantir les 

risques concernant la responsabilité civile personnelle de chaque exposant. Il est rappelé que 

les exposants sont pécuniairement responsables des dégâts qu’ils pourraient occasionner 

soit aux devantures des vitrines des magasins, soit sur les espaces végétalisés et mobiliers 

urbains municipaux .... 

 

Article 9 – Propreté des emplacements 

Les exposants doivent maintenir leur espace propre. Des sacs-poubelles du SYGOM seront 

mis à disposition. Le non-respect de cette obligation pourra entraîner l’exclusion des éditions 

futures. 

 

Article 10 – Interdictions 

Le grand déballage est exclusivement réservé à la vente de marchandises et de biens à la 

consommation dans le respect des règles du commerce.  

Sont formellement interdites : 

- La vente d’armes, d’animaux, de contrefaçons, 

- Toute activité politique ou de distribution gratuite non autorisée, 

- Toute activité d’association/organisation ne respectant pas le principe de laïcité, 

- Les nuisances sonores ou comportements irrespectueux 
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Tout exposant pris en faute d’avoir réservé pour une activité différente de celle qu’il exerce 

(registre de commerce) sera expulsé de la manifestation sur le champ.  

 

Article 11 – Responsabilité 

Chaque exposant participe à ses risques et périls. Une assurance responsabilité civile est 

obligatoire. La Ville décline toute responsabilité en cas de vol, de perte ou de détérioration. 

 

Article 12 – Remboursements 

Aucun remboursement ne sera accordé en cas de désistement ou d’intempéries. Seule une 

annulation par la Ville peut justifier un remboursement. 

 

Article 13 – Acceptation du règlement 

La signature du bulletin de pré-inscription vaut acceptation pleine et entière du présent 

règlement. 

 

Article 14 – Modifications 

Le présent règlement pourra faire l’objet de modifications par délibération du Conseil 

municipal.   









Direction départementale
des territoires et de la mer

Affaire suivie par Laurence BISIOU

Pôle milieux naturels, forêt, chasse
Tél : 02 32 29 60 46

Mél : laurence.bisiou@eure.gouv.fr

CONSULTATION NATURA 2000

janvier 2025

Projet d’extension du périmètre de la zone spéciale de conservation (ZSC)

« Boucles de la Seine amont d’Amfreville à Gaillon » (FR2300126)
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Consultation des collectivités territoriales
et établissements publics de coopération intercommunale

« Boucles de la Seine amont d’Amfreville à Gaillon » (FR2300126)

Contexte de la proposition d’extension

Le travail d’extension du périmètre du site des « Boucles de la Seine amont d’Amfreville à Gaillon » 
fait partie d’une réflexion commune avec la zone de protection spéciale – ZPS - FR2312003 « Les 
terrasses alluviales de la Seine » et la ZSC FR2302007 « Îles et berges de la Seine dans l’Eure » sur 
leurs périmètres respectifs.

Ces trois sites Natura 2000 s’étendent le long de la vallée de Seine amont en Normandie. La ZPS 
« Les terrasses alluviales de la Seine » superpose en partie les ZSC des « Boucles de la Seine amont 
d’Amfreville à Gaillon » (sur 577 ha) et des « Iles et berges de la Seine dans l’Eure » (sur 6,4 ha).

Aussi le travail est mené de manière globale sur ces trois sites avec une temporalité différente.

Le projet d’extension des « Boucles de la Seine amont d’Amfreville à Gaillon » est mené de manière 
simultanée avec la ZPS « Les terrasses alluviales de la Seine », il sera complété en 2026 par la ZSC 
« Îles et berges de la Seine dans l’Eure ».

L’évolution des périmètres des sites a pour objectif de constituer des unités plus cohérentes du point 
de vue écologique et de la gestion.

Historique

Le site actuel, désigné par arrêté ministériel du 23 juin 2014, d’une superficie de 2 099 ha, regroupe 
plusieurs entités le long de la vallée de la Seine entre Amfreville-sous-les-monts et Gaillon.

Il a été désigné pour préserver plusieurs types de milieux naturels :
• des pelouses sèches sur coteaux abrupts et ensoleillés ;
• des hêtraies et des forêts de ravins qui se développent sur les coteaux ;
• des éboulis et des pentes rocheuses calcaires ;
• des prairies de fauche ;
• des pelouses sableuses sur les alluvions des terrasses naturelles des méandres de la Seine ;
• une flore endémique, la Violette de Rouen et la Biscutelle de Neustrie.

Méthode, les priorités de la directive Habitats

La  directive  92/43/CEE  du  21  mai  1992  modifiée  par  la  directive  97/62/CEE  concernant  la 
conservation  des  habitats  naturels  ainsi  que  de  la  faune  et  de  la  flore  sauvages  dite  directive 
« Habitats » place la priorité sur :

- les habitats d’intérêt communautaire (HIC) listés à l’annexe I, habitats qui sont :
• en danger de disparition ;
• ayant une aire de répartition réduite ;
• constituant des exemples remarquables ;

- les espèces animales et végétales d’intérêt communautaire (EIC), listées à l’annexe II, espèces qui 
sont :
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• en danger ;
• vulnérables ;
• rares (populations ni en danger ni vulnérable mais de taille restreinte) ;
• endémiques ;

-  les  espèces  animales  et  végétales  présentant  un  intérêt  communautaire  et  nécessitant  une 
protection stricte qui figurent à l'annexe IV.

Source des données

Mise à jour de la cartographie des habitats réalisée en régie par la communauté d’agglomération 
Seine Eure (CASE) en 2022 :

• 20 habitats d'intérêt communautaire recensés, dont 4 prioritaires, au sein du site pour une 
superficie de 672 ha ;

• 10 espèces d’intérêt communautaire recensées dont 3 prioritaires ainsi que 19 espèces de 
l’annexe IV.

Diagnostic écologique Alise environnement de décembre 2023 sur la commune d’Andé.

Données  du  Groupe  mammalogique  normand (GMN)  et  prospections  DDTM 27  en  2024  sur  la 
commune de Notre-Dame-del’Isle.

Justification des extensions

L’extension du site est  principalement motivée par la  volonté de préserver une colonie de Petit 
rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) en incluant les terrains de chasse du chiroptère et les couloirs 
de déplacement entre la zone de reproduction et la zone d’alimentation. Cette colonie se situe dans 
le secteur de la forêt des Andelys.

Elle est également motivée par le fait d’inclure des secteurs d’habitats d’intérêt européen : pelouses 
pionnières sur sable, pelouses sèches, pelouses calcicoles, pelouses acidiclines, prairies de fauche, 
hêtraies à Lauréole, hêtraies à Houx.

Le projet d’extension a été présenté lors du dernier comité de pilotage (CoPil) du 14 décembre 2023, 
après une étape de « pré-concertation » menée par la CASE auprès des maires, les membres présents 
ont voté et validé le périmètre d'extension tel que présenté au CoPil avec 7 abstentions.

Suite au CoPil et du fait des derniers éléments portés à notre connaissance, ont été ajoutés l'ancien 
terrain de moto cross sur la commune des Andelys qui, en plus d’être limitrophe avec le site Natura 
2000, permettra la restauration d’habitats d’intérêt communautaire ainsi que deux secteurs pour la 
présence d’espèces de chiroptères relevant de l'annexe II de la directive « Habitats » : une zone le 
long d’un alignement de vieux chênes sur la commune d’Andé, limitrophe de l’extension du site 
Natura 2000 « Les terrasses alluviales de la Seine » ainsi que des cavités à flanc de coteau en forêt de 
Vernon sur la commune de Notre-Dame-de-L'Isle.

La proposition d’extension du site s’étend sur un total de 539 hectares répartis sur plusieurs secteurs 
portant la superficie du site à 2 638 hectares.

Elle  concerne  8  communes :  Connelles,  Andé, Les  Trois  Lacs,  Courcelles-sur-Seine,  Les  Andelys, 
Bouafles,  Port-Mort,  Notre-Dame-de-L'Isle  et  2  communautés  de  communes,  la  CASE  et  Seine 
Normandie agglomération (SNA).

Une fiche descriptive de présentation et de justification du nouveau périmètre a été rédigée par 
commune.

Les fiches sont présentées de l’ouest à l’est en annexe à cette note.
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Vie d’un site Natura 2000

Chaque  site  proposé  au  réseau  Natura  2000  se  dote  d’un  document  d’objectifs  (DocOb)  qui 
comprend :

• une cartographie et un état de conservation des habitats et habitats d’espèces présents sur 
le site, ainsi qu’une description des activités humaines pratiquées dans ces habitats ;

• les enjeux de conservation, les menaces éventuelles, les enjeux socio-économiques ;
• les objectifs de développement durable;
• les  mesures  de  conservation  contractuelles  ou  réglementaires  à  mettre  en  œuvre  pour 

atteindre ces objectifs ;
• les modalités de suivi  de l’état de conservation des habitats et d’évaluation des mesures 

mises en œuvre.

Les mesures de gestion sur le site s’appuient sur deux outils majeurs :
• Les  contrats  Natura  2000 :  établis  sur  la  base  du volontariat  avec  les  usagers  du site,  cette 
mesure propose une compensation financière à la mise en place de travaux de restauration ou de 
gestion écologique pour une durée de 5 ans.  Il  en existe trois types en fonction du public visé : 
agricole, forestier et ni-ni (ni agricole ni forestier).
• La  charte  Natura  2000  avec  une  adhésion  volontaire  des  propriétaires  pour  5  ans  à  des 
engagements et à des recommandations de « bonnes pratiques ». L’adhésion à cette charte permet 
une exonération de la taxe foncière sur le non bâti.

Natura  2000  comprend  également  un  dispositif  d’évaluation  de  l’incidence  des  projets 
(urbanisation, travaux, loisirs de pleine nature…) afin de garantir la bonne gestion des habitats et 
espèces tout en intégrant pleinement la dynamique des territoires.

Le DocOb du site « Boucles de la Seine amont d’Amfreville à Gaillon », rédigé par le conseil général 
de l’Eure, a été validé par le CoPil du 13 septembre 2012. Il est actuellement en cours de révision.

Depuis  la  loi  relative  au  développement  des  territoires  ruraux  de  2005,  afin  de  permettre  aux 
collectivités  de  se  saisir  des  enjeux  environnementaux  sur  leur  territoire,  les  collectivités  sont 
encouragées à assurer la maîtrise d’ouvrage de l’animation des sites Natura 2000.

Lors du CoPil du 21 décembre 2012, la CASE s’est portée candidate pour animer le site. Elle en assure 
l'animation depuis cette date.

Depuis le 1er janvier 2023, une décentralisation partielle de Natura 2000 a transféré aux Régions la 
gestion  des  sites  Natura  2000  exclusivement  terrestres.  Publié  le  31  décembre  2022,  le  décret 
d’application de l’article  61  de la  loi  3DS (loi  du 21  février  2022 relative  à  la  différenciation,  la 
décentralisation,  la  déconcentration  et  portant  diverses  mesures  de  simplification  de  l’action 
publique locale) décentralise la gestion de ces sites vers les Régions. Elles assurent désormais le rôle 
d’autorité administrative en lieu et place du préfet de département.

Les créations et extensions de sites, de même que l’instruction des demandes de contrats agricoles 
MAEC  et  la  coordination  des  évaluations  d’incidences  Natura  2000  continuent  à  relever  de  la 
compétence de l’État.

Pour les sites majoritairement terrestres et marins, la direction départementale des territoires et de 
la mer (DDTM) de l’Eure et la direction régionale de l’aménagement et du logement (DREAL) de 
Normandie continuent à assurer, pour le compte du préfet, l’appui administratif et technique à la 
mise en œuvre du réseau.

Afin d’aider à la réalisation des plans de gestion et à l’évaluation de l’état de conservation, la France a 
publié au niveau national des cahiers d’habitats, présentant pour chaque habitat et espèces des 
directives, une synthèse des connaissances scientifiques ainsi que des recommandations de gestion.

La DREAL, la DDTM ainsi que l’Office français de la biodiversité (OFB) et la Région pour les sites 
exclusivement terrestres accompagnent les structures animatrices dans le cadre de leurs missions 
d’animation du réseau régional fort de 94 sites Natura 2000 couvrant 7 % du territoire normand.
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Rappel de la procédure de modification de périmètre

Toute modification doit faire l’objet d’une consultation locale auprès des instances dirigeantes des 
Régions,  Départements,  mairies et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
concernés conformément aux articles L414-1 III  et R414-3 du code de l’environnement.  L’autorité 
administrative ne peut s’écarter des avis motivés rendus à l'issue de cette consultation que par une 
décision motivée. En l’absence de réponse dans un délai de 4 mois, l’avis est réputé favorable.

La  proposition  est  ensuite  envoyée  par  le  préfet  au  ministère  de  la  transition  écologique.  Les 
éléments scientifiques sont analysés par le Muséum national d’Histoire naturelle et les consultations 
interministérielles sont menées.

La proposition est ensuite adressée à la Commission européenne. Les zones ajoutées au périmètre 
initial  deviennent  propositions  de  sites  d’importance  communautaire  (pSIC),  le  reste  du  site 
demeure ZSC.

Les propositions de modification sont analysées en séminaires biogéographiques. Un vote des États a 
lieu en comité habitats et une nouvelle liste biogéographique des SIC est publiée au Journal officiel 
de l’Union européenne. Les zones ajoutées deviennent SIC, le reste du site demeure ZSC.

Un  nouvel  arrêté  ministériel  est  publié  avec  l’ensemble  du  périmètre  validé  par la  liste 
biogéographique et les espèces et habitats correspondant à ce périmètre.

La mise en œuvre effective de mesures de gestion sur les surfaces concernées est rendue possible 
dès la transmission officielle de la proposition à la Commission européenne dès lors qu’elles sont 
prévues au DocOb.
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Modèle de convention de mécénat 

Entre la Ville des Andelys et l’entreprise X 
Nom de l’opération « Été en seine » 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
L’entreprise X 
Située ……………………………………………………………………. 
Immatriculée au Registre du Commerce et des Entreprises de ………. Sous le numéro………….. 
Représentée par……………………………………………………. (nom du représentant légal et fonction). 
Ci-après dénommée « ENTREPRISE X » 
 
d’une part, 
 
ET 

La ville des Andelys, sise avenue du Général de Gaulle représentée par Monsieur Frédéric Duché, en sa qualité 
de Maire, en vertu de la délibération du 29 avril 2025 ; 
 
d’autre part, 
 
PRÉAMBULE 
 
Étant entendues les dispositions : 

– du Code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions des articles L2121-29 et L2541-
12 ; 

– de la loi n° 2003-709 du 1 août 2003 relative au « mécénat, aux associations et aux fondations »  ; 
– du Code Général des Impôts, notamment les dispositions de l'article 238 bis ; 
– de l'Instruction fiscale 4C-5-04 n° 112 du 13 juillet 2004 relative « aux frais et charges (BIC, IS, dispositions 

communes), mesures en faveur du mécénat, versements au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt 
général » ; 

 
Il convient de préciser qu'au titre des diverses actions, d'intérêt général, et notamment la manifestation « Été en 
seine » portées par la Ville des Andelys, celle-ci est amenée à développer le mécénat, en partenariat avec l’ensemble 
des acteurs du développement économique du territoire. 
 
Ces actions admettent le strict respect de la « condition d’intérêt général ». Le bénéficiaire agit, en effet, dans un 
but désintéressé et développe une activité non lucrative qui ne bénéficie pas à un cercle restreint de personnes. 

 
Ceci étant exposé, il est convenu entre les parties ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat établi entre l’ENTREPRISE X et la Ville 
des Andelys pour accompagner la réalisation de la manifestation « Été en seine ». 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre des dispositions relatives au mécénat encadrées par l’article 238 bis 
du Code Général des Impôts. Toute collectivité territoriale est éligible au mécénat avec droit à avantage fiscal, pour 
l’entreprise, selon l’article 28 de l’instruction fiscale 4C5-04 du 13 juillet 2004. 
 



ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE X 
(La forme de mécénat sera choisie par l’entreprise) 
Le mécénat financier 
Il correspond au versement d’un don en numéraire qui s’effectue avec une disproportion marquée entre le montant 
du don et la valeur de la prestation résultant de l ’association du nom de l’entreprise aux actions réalisées par 
l’organisme bénéficiaire. 
 
Montant en € :  
 
Et/ou 
 
Le mécénat en nature 
Il correspond à un don : de matériel en tous genres, de matières premières, de denrées alimentaires, etc. La valeur 
estimée de ce don ouvre droit aux mêmes avantages fiscaux que le mécénat numéraire. L’ENTREPRISE X s’engage à 
apporter son soutien à l’événement par un don en nature à hauteur de …………….euros (somme en chiffres et en 
lettres), somme correspondant à la valorisation hors taxe fournie par l’entreprise, selon les directives de 
l’administration fiscale en vigueur (article 38 paragraphe 3 du CGI). 
 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE DES ANDELYS 
3.1 Principe 
La Ville des Andelys s’engage à utiliser le mécénat effectué dans le cadre de la présente convention et à la seule fin 
définie par la présente convention. 
 
À sa réception, la Ville des Andelys établira et enverra un reçu fiscal à L’ENTREPRISE X (Cerfa 11580*03 annexé à la 
convention). La mention « valeur des biens reçus (information fournie par l’entreprise donatrice) » devra apparaître 
à côté du montant des dons en nature et compétences valorisés. 
 
3.2 Communication 
La Ville des Andelys s’engage à faire mention du partenariat avec l’ENTREPRISE X. 
 
La Ville des Andelys autorise L’ENTREPRISE X à évoquer son mécénat dans sa propre communication institutionnelle 
et communication interne. 
 
3.3 Contreparties 

La loi n° 2003-709 du 1er août 2003, relative au « mécénat, aux associations et aux fondations », 
autorise le bénéficiaire à associer le nom de l’entreprise versante à l’opération réalisée. 
 
ARTICLE 4 – DATE D’ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature par les parties, et jusqu’à la fin de 
l’événement. 
 
Elle pourra être reconduite à l’issue de l’évènement, selon les conditions préalablement définies entre les 
partenaires et après consultation de chacune des parties. 
 
ARTICLE 5 – RESILIATION 
La présente convention pourra être résiliée : 
- Pour cause de cessation d’activités de l’une des deux parties, 
- Pour motif d’intérêt général ne nécessitant pas de justification spécifique de la part de la Ville, 
- En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties d’une des obligations définies dans la Convention, et après 
réception par la partie défaillante d’une lettre recommandée avec avis de réception de mise en demeure de 
s’exécuter restée sans effet, la partie lésée pourra résilier de plein droit ladite Convention par lettre recommandée 
avec avis de réception sans qu’il soit besoin pour cela d’accomplir aucune formalité judiciaire et ce, sans préjudice 
d’une éventuelle action en dommages et intérêts. 
 
Toute résiliation de la présente Convention ne saurait affecter les droits et engagements de l’une ou l’autre des 
parties, consentis ou exercés avant la date de résiliation anticipée concernée. 



 
ARTICLE 6 – LITIGE 
La présente convention est soumise en toutes ses dispositions à la loi française. 
 
Les parties soussignées déclarent avoir pris connaissance des conditions du présent contrat, qu’elles s’engagent et 
s’obligent à respecter scrupuleusement et sans réserve. 
 
Tous les différends relatifs à son interprétation ou son exécution seront portés devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, après épuisement des voies de règlement amiable. 
 
 
Fait en deux exemplaires identiques remis à chacune des parties. 
  
 
à Les Andelys 
 
le ……………………………….2025 
(Faire précéder de la mention « lu et approuvé ») 
 
 
Signature du mécène                                                      Signature du bénéficiaire 
  

 

 

 
 
 
 
 





















































































































 

1 Convention constitutive d'un groupement de commandes –  Fournitures administratives et papeterie 

 

AVENANT 1  
Á LA CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE 

COMMANDES POUR  
L’ACQUISITION DE FOURNITURES ADMINISTRATIVES ET DE 

PAPETERIE 
 
En 2021, en vue d’une mutualisation des moyens et afin d’obtenir des économies d’échelle, il a été constitué un 
groupement de commandes pour la satisfaction du besoin commun relatif aux prestations liées à l’acquisition de 
fournitures administratives et de papeterie. 
 
Ce groupement de commande était constitué de 24 membres. 
 
Dans le cadre de la préparation de la relance du marché concerné par ce groupement de commandes, 5 communes 
ont souhaité intégrer le groupement de commandes et 10 communes / SIVOS ont souhaité le quitter. 
 
 
En application des dispositions des articles 3.5 et 3.6 de la convention constitutive du groupement de commandes, 
chaque commune ou SIVOS concerné, doit prendre une délibération d’adhésion ou de retrait et la notifier au 
coordonnateur du groupement de commandes. 
 
 
ART 1 – OBJET DE L’AVENANT N°1 
 
L’avenant n°1 a pour objet de modifier la composition du groupement de commandes relatif aux prestations liées à 
l’acquisition de de fournitures administratives et de papeterie. 
 
ARTICLE 2 – COMPOSITION DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
19 membres sont désormais adhérents du groupement de commandes concernant l’acquisition de matériel pour les 
travaux manuels et les loisirs créatifs est modifiée comme suit : 
  

• La commune de Bois Jérôme Saint Ouen, 

• La commune de Breuilpont, 

• La commune de Bueil,  

• La commune de Gasny,  

• La commune de Guiseniers,  

• La commune de Harquency, 

• La commune de La Chapelle Longueville, 

• La commune de la Heunière,  

• La commune de Le Plessis Hébert, 

• La commune des Andelys, 

• La commune de Mézières en Vexin, 

• La commune de Muids, 

• La commune de Saint-Marcel, 

• La commune de Vernon, 

• La commune de Vexin sur Epte,  

• Seine Normandie Agglomération,  

• L’Office de Tourisme Communautaire Seine Normandie Agglomération,  

• Le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) 

• Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Vernon,  
 
Les clauses de la convention initiale demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le 
présent avenant.  
 
La convention constitutive du groupement de commandes fixant les modalités de fonctionnement du groupement 
de commandes constitué ainsi que les délibérations prises par les différentes parties sont jointes au présent 
avenant. 
 
Fait à Douains, le  
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En un exemplaire original. 
                               
 

Pour la commune de 
Bois Jérôme Saint Ouen 

 
 
 
 

Jean-François WIELGUS 
Maire 

Pour la commune de 
Breuilpont 

 
 
 
 

Michel ALBARO 
Maire 

Pour la commune de 
Bueil 

 
 
 
 

Michel CITHER 
Maire 

Pour le CCAS 
 
 
 
 

Yves ETIENNE 
Vice-Président 

Pour le CIAS 
 
 
 
 

Pieternella COLOMBE 
Vice-Présidente 

Pour la commune de 
Gasny 

 
 
 
 

Pascal JOLLY 
Maire 

Pour la commune de 
Guiseniers 

 
 
 
 

Philippe FLEURY 
Maire 

Pour la commune de 
Harquency 

 
 
 
 

Christian FOURNIAL 
Maire 

Pour la commune de 
La Chapelle Longueville 

 
 
 
 

Karine CHERENCEY 
Maire 

Pour la commune de 
La Heunière 

 
 
 
 

Jérôme FOURCHER 
Maire 

Pour la commune de 
La Plessis Hébert 

 
 
 
 

Laurence MENTION 
Maire 

Pour la commune 
des Andelys 

 
 
 
 

Frédéric DUCHÉ 
Maire 

Pour la commune 
De Mézières-en-Vexin 

 
 
 

Hubert PINEAU 
Maire 

Pour la commune de 
Muids 

 
 
 
 

Bernard LEBOUCQ 
Maire 

 

Pour l'Office de tourisme 
Communautaire SNA 

 
 
 
 

Hélène TRAEN 
Directrice 

 

Pour la commune de 
Saint Marcel 

 
 
 
 

Hervé PORDRAZA 
Maire 

 

Pour SNA 
 
 
 
 

Pascal LEHONGRE 
Vice-Président 

 

Pour la commune de 
Vernon 

 
 
 
 

Marie-Christine GINESTIERE 
Maire-Adjointe 

Pour la commune de 
Vexin sur Epte 

 
 
 
 

Thomas DURAND 
Maire 
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1 Convention constitutive d'un groupement de commandes –  Matériel pour les travaux manuels et les loisirs créatifs 

 

 

AVENANT 1  
A LA CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR  

L’ACQUISITION DE TRAVAUX MANUELS ET LOISIRS CREATIFS 
 
 

 
En 2021, en vue d’une mutualisation des moyens et afin d’obtenir des économies d’échelle, il a été constitué un 
groupement de commandes pour la satisfaction du besoin commun relatif aux prestations liées à l’acquisition de 
matériel pour les travaux manuels et les loisirs créatifs. 
 
Ce groupement de commande était constitué de 17 membres. 
 
Dans le cadre de la préparation de la relance du marché concerné par ce groupement de commandes, 2 communes 
ont souhaité intégrer le groupement de commandes et 10 communes / SIVOS ont souhaité le quitter. 
 
En application des dispositions des articles 3.5 et 3.6 de la convention constitutive du groupement de commandes, 
chaque commune ou SIVOS concerné, doit prendre une délibération d’adhésion ou de retrait et la notifier au 
coordonnateur du groupement de commandes. 
 
 
ART 1 – OBJET DE L’AVENANT N°1 
 
L’avenant n°1 a pour objet de modifier la composition du groupement de commandes relatif aux prestations liées à 
l’acquisition de matériel pour les travaux manuels et les loisirs créatifs. 
 
 
ARTICLE 2 – COMPOSITION DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
12 membres sont désormais adhérents du groupement de commandes concernant l’acquisition de matériel pour les 
travaux manuels et les loisirs créatifs est modifiée comme suit : 
  

• La commune de Bois Jérôme Saint Ouen 

• La commune de Bueil,  

• La commune de Guiseniers,  

• La commune des Andelys 

• La commune de Mézières en Vexin  

• La commune de Saint-Marcel, 

• La commune de Vernon  

• La commune de Vexin sur Epte 

• Seine Normandie Agglomération,  

• L’Office de Tourisme Communautaire Seine Normandie Agglomération,  

• Le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) 

• Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Vernon,  
 
Les clauses de la convention initiale demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le 
présent avenant.  
 
La convention constitutive du groupement de commandes fixant les modalités de fonctionnement du groupement 
de commandes constitué ainsi que les délibérations prises par les différentes parties sont jointes au présent 
avenant. 
 
Fait à Douains, le  
                               
En un exemplaire original. 
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Pour la commune de 
Bois Jérôme Saint Ouen  

 
 
 

Jean-François WIELGUS 
Maire  

 

Pour la commune de  
Bueil 

 
 
 

Michel CITHER 
Maire 

 

Pour le CCAS  
 
 
 

Yves ETIENNE 
Vice-Président 

 

Pour le CIAS 
 
 
 

Pieternella COLOMBE 
Vice-Présidente 

Pour la commune de  
Guiseniers 

 
 
 

Philippe FLEURY  
Maire 

 

Pour la commune  
des Andelys  

 
 
 

Frédéric DUCHÉ 
Maire 

 

Pour la commune  
De Mézières-en-Vexin 

 
 
 

Hubert PINEAU 
Maire 

 

Pour l'Office de tourisme  
Communautaire SNA 

 
 
 

Hélène TRAEN 
Directrice 

 

Pour la commune de  
Saint Marcel 

 
 
 

Hervé PORDRAZA 
Maire 

 

Pour SNA 
 
 
 

Pascal LEHONGRE 
Vice-Président 

 

Pour la commune de 
Vernon 

 
 
 

Marie-Christine GINESTIERE 
Maire-Adjointe 
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